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    « À ceux qui, nourris de grec et de latin, sont morts de faim. »

    Jules Vallès, Le Bachelier

  




  Première partie

  Les nouveaux westerns




  Chapitre 1

  Le bon, la brute et le truand

  
    Une restructuration organisationnelle, c’est toujours la mise en œuvre d’un scénario. Dans le réel, cependant, c’est autrement plus tragique qu’au cinéma. L’Éducation nationale, version Blanquer, n’est cependant pas un scénario original. C’est un remake. Une histoire qui commence au tournant du millénaire, alors que l’État décide de transformer en profondeur l’organisation des services publics et de ses monopoles historiques.

    France Télécom, à ce titre, est le parangon de cette épopée. La toile de fond qu’il faut garder à l’esprit pour reconnaître les procédés de réécriture.

     

    À France Télécom, tout commence un soir d’octobre 2006, à la Maison de la chimie à Paris. À la tribune, Didier Lombard (le PDG), Louis-Pierre Wenès (le numéro deux), et Olivier Barberot (le DRH) annoncent comment ils comptent opérer une « transformation profonde » de l’entreprise : « Olivier Barberot va vous parler de ce qu’on a en tête, détaille Lombard. Ce sera un peu plus dirigiste que par le passé. C’est notre seule chance de faire les 22 000 [départs]. » Il ajoute, sans trembler : « En 2007, prévient-il, je les ferai d’une façon ou d’une autre, par la fenêtre ou par la porte. » Vingt ans plus tard, on sait que ça s’est surtout fait « par la fenêtre*1 ». Prête à en découdre, la trinité directoriale se surnomme elle-même « le Bon, la Brute et le Truand ». La Terreur, dans sa version contemporaine, peut commencer.

    Une fois la trame du nouveau western annoncée en grande pompe, le tournage démarre. Pour virer à tour de bras, Cruauté personnifiée procède au recrutement de sa jumelle, Créativité. Virer en masse, ça exige de faire preuve d’imagination. Les services des ressources humaines lancent alors un programme à destination exclusive des managers, histoire de leur apprendre à peaufiner leurs méthodes de licenciements sauvages. On s’y échange les « trouvailles », les « stratégies », les « trucs », pour dégraisser. On attend qu’un cadre vivant à Montpellier ait son deuxième enfant pour lui proposer une promotion aux Antilles, faute de quoi, s’il refuse, on sera contraint de le rétrograder à un poste sans intérêt ; on félicite chaleureusement une manageuse qui a atteint ses « objectifs », alors que celle-ci a juste perdu des collègues décédés d’un cancer. Bref, on brise des carrières. On humilie. On isole. On remplit les placards. Faut que ça dégage. La banalité du mal, institutionnalisée.

    En toute simplicité rhétorique, avec un goût pathologique pour les acronymes douteux, ce programme de licenciements massifs est baptisé NEXT – pour « Nouvelle Expérience des Télécoms ». Celle-ci, enseigne-t-on, consiste surtout à expérimenter la perte d’emploi – laquelle est alors théorisée sur le modèle de la courbe de deuil décrite par les psychiatres*2. C’est donc « normal » si un salarié est au bord du suicide, se rassure-t-on. « Ça va passer. »

    Le dénouement, chacun le connaît à présent : la dépression des agents rétrogradés ; les suicides en série ; un procès retentissant ; la reconnaissance juridique d’un « harcèlement institutionnel ». La constitution d’une mémoire collective. Avec l’espoir, vain, qu’il s’agit là d’« un cas à part ».

    *

    La mort sur le lieu de travail est devenue une tragédie du quotidien. Un fait divers banalisé. Aux suicides de juges au ministère de la Justice*3 font écho ceux des soignants*4 du ministère de la Santé, ou ceux des personnels*5 dans l’Éducation nationale. Une liste édifiante qui révèle ce lien fondamental entre organisation du travail et santé des travailleurs. En brisant le travail, les « réorganisations » brisent du même coup les gens.

    Dans les services de psychiatrie ou dans les cabinets de psychologue, ce tableau extrême des suicides n’est que la partie émergée de l’iceberg de la souffrance au travail. Là, dans la parole des patients, se dévoile le véritable destin psychique des nouvelles organisations du travail. Le sentiment de bâcler son travail. Le désamour pour ce qu’on fait, et en définitive, pour soi-même. La souffrance naît non seulement de l’impossibilité de bien faire son travail, mais d’être contraint de mal l’accomplir. Les répercussions psychiques des organisations ne laissent jamais le travailleur indemne. D’autant plus dans les services publics où la trahison des règles de métier implique une trahison des usagers eux-mêmes, ces derniers étant souvent en situation de détresse : justiciables, malades, élèves.

    Dans l’Éducation nationale, il n’est pas besoin d’être un clinicien chevronné pour lever le voile du désespoir. Il suffit de s’abonner à des groupes Facebook d’enseignants pour voir la souffrance déversée en flux, à coups de témoignages sordides sur la réalité du métier et la recherche d’une porte de sortie face à un « système qui les broie ». A contrario des statistiques officielles qui font état de quelques centaines de démissions par an, ce sont là des milliers de professionnels qui s’échangent quotidiennement des combines pour « quitter le navire EN [Éducation nationale] » ; pour « muter dans un autre ministère » ; pour « obtenir une rupture conventionnelle ». Il y a les désespérés, qui racontent de long en large les désillusions du métier. Les naufragés, qui attendent leur sort en arrêt de travail. Les déterminés, qui racontent comment à la rentrée ils ont décidé de « ne pas se pointer » pour être radiés par la force des choses. Et puis, il y a les chanceux, ceux qui postent de belles photos lumineuses qui illustrent leur nouvelle condition professionnelle. Ils sont devenus naturopathes, sophrologues, cuisiniers, hôtes, rédacteurs, éditeurs… Là, dans le fil des commentaires, c’est la célébration collective qui domine. « Bravo à toi, tu nous montres la voie ! » ; « Génial, t’as enfin quitté le navire, on en rêve tous ! » ; « Tu l’as fait, de tout cœur avec toi ! », etc. Une libération par procuration.

    
      Il était une fois à l’Ouest

      L’histoire qui s’accomplit sous nos yeux n’est donc pas exclusivement propre à l’Éducation nationale. Elle appartient au mouvement plus global de la réforme de l’État. Si ses ramifications sont connues des spécialistes, elles demeurent méconnues du grand public. Cependant, sans ce cadre de référence, on manquera d’identifier la dimension programmatique à l’œuvre dans la réorganisation de l’école. Cette histoire porte un nom : celui de « Nouveau Management Public ».

      À ses origines, le New Public Management n’est pas proprement français. La transformation des services étatiques a des racines internationales. Elle marque les années Thatcher, laquelle impose les méthodes du secteur privé aux administrations anglaises. Puis, on la retrouve aux États-Unis autour du Government Performance and Results Act (1993) qui prétend « mettre en place un système de planification et de contrôle de la gestion publique par les chiffres*6 ». En France, cette réforme de l’État et de son fonctionnement est préparée tout au long des années 1990, sous l’influence des organisations internationales – OCDE en tête, avec son service de Public Governance préconisant une réforme des services publics dans un sens managérial*7. Elle aboutit à la Loi organique relative aux lois de finances*8 (LOLF, 1er août 2001) qui signe le véritable acte de naissance d’une destruction programmée de l’esprit historique des services publics.

      Derrière le vocable anodin de « réforme du budget », c’est un véritable cheval de Troie organisationnel qui a pénétré l’esprit des institutions. Une révolution des principes, par laquelle le droit public a cédé la place au paradigme gestionnaire. Il s’agit de rapatrier, dans les services publics, l’intégralité de l’histoire managériale développée dans le secteur marchand. En somme, faire fonctionner les services publics comme des entreprises. Trois principes cardinaux forgent ce nouveau dogme : un pilotage par objectifs, résultats et évaluations ; une autonomie des établissements (hôpitaux, tribunaux, lycées) ; la suppression des statuts des agents publics.

      Si le mot d’ordre du maoïsme fut celui de la révolution culturelle, celui des néolibéraux à l’origine de la réforme de l’État consiste en une révolution organisationnelle. Une nouvelle façon de gouverner est née : c’est désormais par le truchement de la gestion et de l’organisation du travail que s’opèrent les transformations politiques. Gouverner, ce n’est plus prévoir. Gouverner, désormais, c’est réorganiser.

      *

      Une telle révolution, cependant, ne porte pas de nom. Elle procède pas à pas, palier par palier, à coups de lois de finances et de décrets sporadiques. Pourtant, à la fin, elle aura bien accompli une transformation historique majeure, en ruinant les fondements du contrat social. Cette révolution silencieuse, qui tend méthodiquement à faire fonctionner les entités publiques selon des mécanismes identiques à ceux du marché, est en ce sens infra-démocratique. Par la complexité des choix opérés sur le plan des organisations, elle dépossède le corps citoyen du pouvoir de choisir son avenir de façon consciente et éclairée : voulons-nous véritablement voir les services publics fonctionner comme des entreprises en compétition sur un marché ? L’organisation des services publics ne mérite-t-elle pas un débat national qui ouvrirait la possibilité d’échapper à la logique gestionnaire ?

      En opérant sur le plan des organisations, les partisans du « Nouveau Management Public » s’en prennent consciemment aux fondements de la démocratie. C’est donc là toute la thèse de ce livre : montrer, à travers le destin de l’école, comment s’accomplissent les révolutions silencieuses.

    

    




  Chapitre 2

  Les majorettes

  
    À peine la réforme du lycée annoncée pour la rentrée 2018, je reçois un appel d’une collègue de mathématiques affolée. Elle enseigne en classe de terminale dans un lycée général de Bourgogne. Ce qu’elle décrit « dépasse l’entendement ».

    En ce mois de mai 2018, les enseignants de lycée viennent d’apprendre que les filières historiques – littéraire, sciences économiques et sociales, scientifiques – vont disparaître au profit de « spécialités » choisies « à la carte ». Si les arguments marketing du ministère vantant « un lycée à la carte » semblent ravir les parents et les élèves, du côté des enseignants, on est assommé par l’incohérence pédagogique de la réforme : désormais, des élèves vont pouvoir choisir de faire de la physique et de la biologie sans suivre d’enseignement de mathématiques. Outre cette absurdité pédagogique, les enseignants prennent progressivement conscience que la multiplication des parcours induit une concurrence entre les spécialités. Car, contrairement aux annonces faites dans les médias, il ne s’agit pas d’ouvrir chaque année l’ensemble des spécialités dans chaque établissement, mais de maintenir celles qui auront assez d’effectifs – ce qui implique de supprimer les autres.

    Ainsi, ce qui n’est pas énoncé dans la réforme, c’est que la « liberté de parcours » des élèves entraîne une précarité organisationnelle des conditions d’enseignement. Chaque professionnel a bien compris que, s’il n’attire pas assez d’élèves, sa classe se verra fermée. Le darwinisme social peut alors commencer.

    De nouvelles peurs, désormais, accompagnent l’enseignant au travail. Il n’est plus assuré, d’une année sur l’autre, de poursuivre son enseignement – pourtant souvent conquis au prix de longs efforts. Il craint, à présent, que le choix des élèves ne s’oriente vers d’autres spécialités ; que l’attitude des collègues, peu fair-play, sombre dans le racolage pour le compte de leur propre discipline ; que la réputation d’« intransigeant » dans la notation qu’il traîne auprès des parents puisse finir par se retourner contre lui. L’angoisse le prend. Il se voit déjà affecté à des classes de collège, avec des programmes qu’il a déjà trop pratiqués dans sa carrière. Pire, il se voit forcé d’enseigner dans un établissement supplémentaire, à des kilomètres de celui où il exerce et à l’opposé de son domicile. Soudainement, le stress monte d’un cran. La somatisation est immédiate. La boule au ventre a fait son nid. Car il réalise que son emploi du temps sera intenable, scandé par d’interminables allers-retours ; il lui faudra payer un baby-sitter pour assurer la sortie de l’école de ses propres enfants ; et pour faire face à ces nouvelles dépenses, il devra se résoudre au paradoxe de sa nouvelle condition : travailler plus pour remédier aux nouveaux coûts du travail. Oui, à l’annonce des « nouvelles filières » et de la « liberté de parcours », chacun a compris que la guerre de tous contre tous était devenue la nouvelle règle de survie.
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